
 

  

F L A S H 
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FO quitte la séance !
Après notre déclaration liminaire ci-dessous et quelques échanges avec le ministre Amiel, qui pressé par le 
temps a quitté rapidement la salle, la délégation FO a décidé de partir puisque l’administration et le ministre 
restent sourds aux souffrances des agents de notre ministère. 

Malgré les nombreux dossiers en instance, aucune réponse concrète ni sur les suicides et le NRP2 à la DGFIP, 
ni sur la loi RIPOST et le boycott des instances à la Douane, ni sur la réforme de la CCRF… 

Le dialogue social doit être exigeant, structuré et orienté vers des résultats concrets pour les agents. Dans ces 
conditions, FO Finances y prendra toute sa place, fidèle à ses valeurs et à son rôle de défense des intérêts 
collectifs, mais aujourd’hui rien de tout cela n’existe aussi FO fait le choix de partir. 

CSAM du 6 juillet : DECLARATION LIMINAIRE 
Monsieur le ministre, 
 
La fin de mandature approche et que dire de ces nouvelles 
instances mises en place … que FO avait vu juste !  
La loi de transformation de la fonction publique de 2019 
avait pour ambition de moderniser et simplifier le dialogue 
social dans les trois fonctions publiques : en permettant de 
conclure des accords collectifs à l’instar du secteur privé, 
en réduisant le nombre d’instances sociales pour alléger les 
procédures de gestion courante des personnels du services 
publics et créer des instances de dialogue social plus 
stratégique. 
Les Formations Spécialisées ne sont pas des instances de 
pleine compétence et elles sont loin de remplacer les 
CHSCT. A Bercy, la mise en place de FS directionnelles nous 
a fait perdre la caractère transverse et lisible d’une 
politique ministérielle. 
Peu d’accords collectifs ont été conclu. Nous avons su 
négocier un accord en santé et prévoyance, dans un cadre 
contraint mais il est difficile de s’engager dans une 
négociation sans perspective de mesures concrètes ou de 
budget dédié. 
Alors que les agents publics subissent une perte de pouvoir 
d’achat abyssale depuis des années de plus de 30% et que 
la situation empire, aucune annonce d’ampleur, pas de 
revalorisation du point d’indice ni de retour de la GIPA. Le 

rendez-vous salarial prévu cette semaine est d’autant plus 
crucial. 
FO Finances revendique la mise en place d’un accord global 
comme dans d’autres ministères : Ségur, Beauvau. Les 
agents de ce ministère méritent d’être reconnus à la 
hauteur de leurs compétences et de leur engagement 
autrement que par des remerciements.  
Il devient urgent de travailler sur une revalorisation des 
régimes indemnitaires (ACF et IMT), et sur un nouveau plan 
de qualification ministérielle. Tout comme nous attendons 
des assurances sur le budget de l’action sociale. 
La canicule, vous avez fait appel au bon sens des chefs de 
service locaux. Malheureusement ce n’est pas ce que les 
agents ont constaté. Beaucoup se sont cachés derrière une 
note nationale et n’ont rien mis en œuvre pour protéger la 
santé de nos collègues. Nous demandons la mise en place 
d’un plan canicule. 
Tout comme il est urgent d’adapter nos bâtiments mais 
aussi les équipements des agents notamment pour les 
douaniers. 
Sur les droits syndicaux, la cour des comptes est encore 
passée par là, ciblant Bercy et ses prétendus droits 
dérogatoires. Sur le calcul global, nous vous entendons 
pour l’atteindre en 2030. 
Nous ne vous demandons pas des droits dérogatoires mais 
seulement de mettre en place des règles de gestion 



 

facilitées pour les permanents syndicaux et 
l’administration, comme cela existe dans d’autres 
ministères. Si nous devions rentrer chaque absence sur 
SIRHIUS, cela vous obligerait à nous assurer un accès, à 
valider chaque ligne… une perte de temps pour 
l’administration et pour nous.  
Nous attendons toujours des avancées sur la carrière des 
permanents notamment locaux. 
Les fédérations n’ont pas à financer sur leurs droits le 
dialogue social fonction publique ou interprofessionnel 
sans compensation. Des militants issus des finances ont pris 
un mandat confédéral ou interprofessionnel cette année, 
alors que des dispositions existaient. Elles doivent donc 
continuer à s’appliquer sur ce mandat, a minima à ceux qui 
sont renouvelés.  
Par ailleurs nous n’avons pas à financer non plus le dialogue 
social ministériel et directionnel. Nous siégeons à de 
multiples instances, ces réunions correspondent à des ASA 
15, des ASA 13 ainsi qu’à des congés de formation 
syndicale. Vous nous proposé 20% mais pour la fédération 
nous évaluons ce temps à 30%.  
Dans chaque direction, notre fédération ne peut que 
constater l’effet délétère de l’empilement des réformes et 
des suppressions d’emplois dans nos services : surcharge 
de travail, pression managériale, perte de sens, craintes sur 
l’avenir des missions ou de certaines directions. 
L’observatoire interne illustre le mal être des agents. 
FO Finances dénonce ces orientations désastreuses, qui 
ont des conséquences graves pour le service public et pour 
les conditions de travail des agents publics. 
A la DGFIP, « La vague de suicides » évoquée par la presse 
l’an dernier, n’en finit pas, sans que les mesures 
nécessaires soient prises. Au contraire, l’administration nie 
l’évidence en refusant de se remettre en question sur les 
conséquences des suppressions d’emplois, la pression 
managériale, les restructurations, la gestion par indicateurs 
et les règles de gestion détricotées. L’annonce d’un NRP2 à 
compter de janvier 2027 ne va certainement pas améliorer 
la situation. Nous n’avons aucune confiance dans une 
concertation locale, qui se contente seulement de cocher 
la case réunion du CSAL. 
A la Douane, les syndicats boycottent les instances depuis 
des mois, sans réponse de leur direction ou du secrétariat 
général. Nous regrettons d’ailleurs l’absence de réponse à 
notre demande d’audience. 
Lors du CSAM d’avril, les douaniers ont entendu vos 
assurances sur leur ancrage et le maintien de leur 
spécificité pour contrer la loi RIPOST mais le gouvernement 
que vous représentez n’a pas tenu ses engagements, 
malgré vos annonces de cadrage de ce jour.  
Vos annonces jeudi d’un plan douane 2030 malgré un titre 
ronflant, ne répondent ni aux enjeux ni aux besoins de la 

douane. La modernisation de la douane ne peut pas se faire 
contre ses personnels, en leur demandant toujours plus 
mais sans reconnaitre leur engagement, en particulier par 
une augmentation " massive " (nous reprenons un terme 
que vous affectionnez) des taux de promotion inter et 
intra-catégoriels. 545 emplois supplémentaires d’ici 2030 ? 
Je vous rappelle que vous ne serez plus là dans un an et 
nous savons à Bercy ce que valent les promesses des 
ministres. 
Ces dernières années, la DGCCRF s'est vu confier de 
nouvelles responsabilités : contrôle des bonnes pratiques 
de fabrication des produits cosmétiques, contrôle de 
l'intelligence artificielle, lutte contre les fraudes aux aides 
publiques ou encore surveillance des prix des carburants. 
Dans le même temps, les effectifs n'ont cessé de diminuer. 
Pour nous la seule réponse viable à la situation de cette 
direction, est de réaffirmer son rattachement à Bercy, 
rétablir une chaine hiérarchique CCRF, sans intervention 
des préfets et de recruter des agents à hauteur des besoins.  
Le projet Bercy de demain, nous fait craindre une 
densification des locaux, avec un dialogue social qui 
n’écoute pas assez les agents impactés et cela doit être 
corrigé. Nous avons toujours un sujet sur la gestion des 
corps techniques et la réorganisation de son bureau de 
gestion. Nos syndicats attendent des réponses claires. 
L’Agence France Développement et Business France, 
opérateurs de notre ministère subissent également des 
restrictions budgétaires fortes remettant en cause leur 
mission et les emplois qui y sont liés. Au-delà nous 
contestons cette attaque contre l’aide au développement, 
pilier de la politique de développement et de solidarité 
internationale de la France. 
De notre point de vue, le constat est amer, les agents de 
Bercy ont l’impression d’être attaqués de toute part. 
La dégradation du dialogue social se généralise dans toute 
la fonction publique, et surtout Bercy jusque-là épargné, 
n’échappe plus à la déliquescence ambiante.  
Nous vous alertons sur la dégradation du dialogue social au 
niveau de secrétariat général mais aussi des directions. 
Cette situation devient intolérable, les représentants 
syndicaux sont un rouage essentiel et particulièrement 
dans le contexte actuel de perte de confiance dans la 
démocratie. 
Pour FO Finances, nous vivons une situation 
catastrophique à laquelle nous devons pouvoir répondre 
collectivement. Nous attendons de vous une défense des 
missions, de nos budgets, et des agents de ce ministère. 
Nous défendons également la conditionnalité des aides et 
le mise en place de moyens pour que la lutte contre la 
fraude soit plus qu’une priorité affichée mais une réalité 
concrète au service de l’augmentation des recettes de 
l’Etat.  


